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La présente publication a bénéficié du soutien financier du programme de l’UE 

«Droits, égalité et citoyenneté» 2014-2020. 

Ce programme est mis en œuvre par la Commission européenne. Il contribue à 

poursuivre la création d’un espace où sont promus et protégés l’égalité et les droits 

des personnes, tels qu’ils sont consacrés dans le traité, la Charte et les conventions 

internationales sur les droits de l’homme. 

Pour de plus amples informations, veuillez consulter:  

http://ec.europa.eu/justice/grants1/programmes-2014-2020/rec/index_fr.htm  
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Introduction 

Organisé dans le cadre du Programme d’apprentissage mutuel d’égalité des sexes, 

le webinaire a mis en avant de bonnes pratiques à cet égard en ce qui concerne les 

activités professionnelles et les tâches familiales dans le contexte de la COVID-19. 

Les participant·e·s ont eu l’occasion d’examiner des bonnes pratiques mises en 

œuvre en Belgique, à Malte, en France et en Italie et d’en tirer des leçons.  

Le webinaire a eu lieu le 18 juin 2020 et a réuni des représentant·e·s de 21 États 

membres, de réseaux européens d’ONG, de plusieurs services de la Commission 

européenne, des cabinets de la vice-présidente Jourova et de la commissaire Dalli, 

ainsi que de l’Institut européen pour l’égalité entre les hommes et les femmes. 

C’était le deuxième d’une série de webinaires sur les réponses à la COVID-19 

tenant compte de l’égalité des sexes, consacré au deuxième grand axe de la 

stratégie en faveur de l’égalité entre les hommes et les femmes 2020-2025 

récemment lancée: «Mener une vie prospère dans une économie fondée sur 

l’égalité entre les femmes et les hommes».  

Le webinaire a présenté de bonnes pratiques sur les deux thèmes connexes du 

travail et des tâches familiales dans le contexte de la pandémie. Ces exemples ont 

été sélectionnés parmi les réponses à un questionnaire de la Commission invitant 

les États membres à partager des informations sur la manière dont ils ont abordé 

l’égalité des sexes pendant la pandémie et sur ce qu’ils prévoient de faire à cet 

égard dans la phase de reprise.  

1.  Contexte 

1.1  Le point de vue de la Commission européenne sur la 

nécessité d’apporter des réponses à la COVID-19 tenant 

compte de l’égalité des sexes 

Irena Moozova, directrice chargée de l’égalité et de la citoyenneté de l’Union, à 

Commission européenne, a ouvert le webinaire. Elle a insisté sur l’importance 

d’apporter, face à crise de la COVID-19 et pendant la phase de reprise, des 

réponses tenant compte de la dimension de genre et de garantir le respect des 

valeurs fondamentales d’égalité et de non-discrimination de l’UE. La pandémie a fait 

ressortir le nombre disproportionné de femmes dans les emplois de première ligne 

qui dispensent des soins de santé, des services à la communauté et d’autres 

services essentiels, comme les infirmier·ère·s, les auxiliaires de vie des personnes 

âgées, les vendeur·euse·s et les enseignant·e·s. En outre, beaucoup de femmes 

font du télétravail à leur domicile, où elles sont souvent confrontées à la nécessité 

de concilier leur activité professionnelle avec des responsabilités familiales accrues 

résultant de la fermeture des écoles, des garderies et des services d’aide aux 

personnes âgées. Les répercussions sexospécifiques de la pandémie sur les rôles 

tenus par les femmes dans le domaine du travail et des tâches familiales 

https://ec.europa.eu/info/policies/justice-and-fundamental-rights/gender-equality/who-we-work-gender-equality/mutual-learning-programme-gender-equality_en
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=COM:2020:152:FIN
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apparaissent dans les résultats préliminaires des enquêtes sur l’emploi du temps, 

qui montrent que la crise n’a pas conduit à un partage égal des responsabilités 

familiales, mais a plutôt renforcé les rôles stéréotypés des hommes et des femmes.  

La stratégie de l’UE en faveur de l’égalité entre les hommes et les femmes vise 

notamment à combler les écarts entre les femmes et les hommes et à parvenir à 

une participation égale dans les différents secteurs de l’économie. Ces objectifs clés 

reflètent la priorité donnée par la Commission à garantir des investissements 

adaptés dans les services d’éducation et d’accueil de la petite enfance, notamment 

au titre des fonds de l’UE disponibles. En outre, la pandémie a mis en évidence 

l’importance d’une transposition harmonieuse de la directive concernant l’équilibre 

entre vie professionnelle et vie privée. Il est aussi prévu d’introduire une perspective 

de genre dans le développement futur des systèmes de services sociaux et de 

soins. Afin de donner aux femmes les moyens de réussir sur le plan économique, 

des mesures ciblées favorisant leur participation à l’innovation seront élaborées 

dans le cadre du Conseil européen de l’innovation du programme Horizon Europe. 

La Commission a aussi proposé un instrument d’aide d’urgence de 3 milliards 

d’EUR pour le secteur des soins de santé où les femmes sont surreprésentées. Les 

fonds alloués au titre du programme «Droits, égalité et citoyenneté» et de son 

successeur appuient des projets portant sur la ségrégation professionnelle et le 

partage égal des responsabilités familiales. En outre, au début avril, les 

commissaires Dalli, Kyriakides et Schmit ont adressé une lettre commune aux 

ministres compétent·e·s de tous les États membres pour leur demander instamment 

de veiller à ce que les mesures d’intervention d’urgence tiennent aussi compte des 

besoins des groupes en situation de vulnérabilité, notamment les femmes en 

première ligne de la lutte contre la pandémie de COVID-19. La crise actuelle 

représente, pour les institutions européennes, les États membres, les organisations 

de la société civile et d’autres parties prenantes, une occasion de travailler 

ensemble à l’élaboration de réponses qui tiennent compte de la dimension de genre 

afin d’éviter que les femmes continuent de porter seules le fardeau social et 

économique de cette pandémie.  

2.  Valoriser les tâches familiales et encourager 

leur partage équitable   

2.1  Introduction par la COFACE 

La COFACE Familles Europe a présenté le contexte du premier thème du webinaire 

en soulignant comment la pandémie de COVID-19 a révélé de nouvelles tensions et 

difficultés auxquelles se heurtent les personnes qui assurent des services essentiels 

et celles qui télétravaillent dans leurs efforts pour concilier vie professionnelle et vie 

privée. Pour surmonter ces problèmes, il faut une transposition rapide de la directive 

sur l’équilibre entre vie professionnelle et vie privée, ainsi qu’une rémunération 

adéquate des congés parentaux permettant de garantir un revenu décent à tous les 

types de familles. Parallèlement, il est nécessaire d’apporter aux familles une aide 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=COM:2020:152:FIN
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universelle, intégrée dans les droits du travail, passant par des ressources, des 

modalités de travail flexibles et des services. C’est l’occasion, en particulier, d’aller 

plus loin que la directive et de renforcer l’offre de services d’éducation et d’accueil 

de la petite enfance de bonne qualité, abordables et accessibles. Toutes les parties 

prenantes, notamment les employeurs, les syndicats et les organisations familiales, 

peuvent repenser les moyens déployés pour combler l’écart salarial lié à la 

maternité et pour inciter les hommes à prendre des congés. Des mesures sont 

également nécessaires pour stimuler les investissements dans les services sociaux 

et de santé et tirer parti des initiatives introduites pendant la pandémie par certains 

gouvernements (par exemple, en Allemagne, en Autriche, en Belgique, en Finlande, 

en France, en Hongrie, en Italie, au Luxembourg et en République tchèque) qui 

combinent différentes approches, comme les congés extraordinaires, les chèques 

garderie et les solutions de travail flexibles. 

2.2  Bonnes pratiques des États membres 

En Belgique, un régime spécial de congé parental «corona» a été introduit pour 

permettre aux parents de combiner travail et responsabilités familiales pendant la 

pandémie. La fermeture des écoles et des crèches, ainsi que des structures de 

santé et autres services à la collectivité, a rendu la situation très difficile pour de 

nombreuses femmes qui continuaient de travailler dans les services essentiels ou 

de télétravailler. La législation existante sur le congé parental prévoit quatre mois de 

congé non transférable par enfant jusqu’à l’âge de 12 ans ou pour un enfant ou 

adulte à charge, qui peuvent être pris de manière flexible (quatre mois à temps 

plein, huit mois à temps partiel, vingt mois à 20 % et quarante mois à 10 %). Une 

allocation de 760 EUR est accordée pour un congé parental à temps plein et il 

existe une protection contre le licenciement. L’introduction du congé parental spécial 

est également non transférable pour les mêmes groupes de responsabilités 

familiales. Toutefois, l’allocation, instaurée pour la période de mai à septembre 

2020, prévoit un congé parental à mi-temps ou à 20 % mieux rémunéré, à hauteur 

de 500 EUR pour le congé à mi-temps. L’une des raisons de l’introduction du congé 

parental à mi-temps ou à 20 % tient à la volonté d’encourager les pères à prendre 

un congé parental sur cette base. Un taux de rémunération plus élevé a aussi été 

introduit pour l’allocation versée aux parents isolés et aux parents qui s’occupent 

d’un enfant ou d’un adulte à charge sans limite d’âge et qui travaillent pendant la 

pandémie. Bien qu’il soit trop tôt pour évaluer l’impact global du congé parental 

spécial sur la dimension de genre, les réactions à ce jour indiquent qu’il a eu un 

effet positif. D’autres mesures d’incitation pourraient être envisagées pour permettre 

aux deux parents de prendre un congé à temps partiel. 

Malte a introduit un programme novateur destiné à soutenir les employeurs qui 

investissent dans le télétravail pendant la pandémie de COVID-19. Cette initiative 

vise à promouvoir l’égalité des sexes en favorisant un meilleur équilibre entre vie 

professionnelle et vie privée, tout en réduisant les temps de déplacement, les 

émissions polluantes et la consommation d’énergie. Les entreprises et les 

travailleur·euse·s indépendant·e·s reçoivent une aide financière pour investir dans 

les technologies permettant le télétravail, avec un remboursement partiel du coût 
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supporté pour la mise en place des solutions de télétravail. Les dépenses engagées 

entre le 15 février et le 8 mai 2020 donnent lieu à une aide financière couvrant 45 % 

des coûts éligibles, à concurrence de 500 EUR, pour chaque accord de télétravail et 

d’un maximum de 4 000 EUR par entreprise. Au total, 946 demandes ont été 

reçues, soit une moyenne de cinq accords de télétravail par demande. Le coût total 

de l’initiative s’est élevé à 3,5 millions d’EUR. L’exemple de Gozo, une petite île 

d’environ 40 000 habitant·e·s, a été présenté. Le système de télétravail qui y a été 

mis en place en vue de promouvoir l’équilibre entre vie professionnelle et vie privée 

comporte deux éléments : une aide financière sous la forme d’un remboursement 

partiel de 75 % (jusqu’à 850 EUR) du coût des équipements technologiques pour 

chaque employé·e et un remboursement des salaires jusqu’à 10 000 EUR sur une 

période de trois ans pour les entreprises pratiquant le télétravail. Dans l’ensemble, 

le programme a été couronné de succès et il a montré que le télétravail peut 

accroître la productivité et l’équilibre entre vie professionnelle et vie privée, tout en 

étant un outil important pour renforcer la participation des femmes au marché du 

travail. Le changement de culture et la prise en compte du travail supplémentaire 

non rémunéré que représentent les tâches familiales pour les femmes ne vont pas 

sans quelques difficultés.  

D’autres bonnes pratiques ont été présentées au cours des débats. L’une d’elles 

concernait de nouvelles dispositions introduites par la Lituanie en matière de 

sécurité sociale pour les travailleur·euse·s avec enfants ou autres personnes à 

charge dans le cadre d’une modification de la loi sur l’assurance maladie-maternité. 

À la suite de la fermeture temporaire des centres d’accueil de jour, les personnes, 

principalement des femmes, qui s’occupent de personnes âgées ou handicapées 

peuvent toucher 65,94 % de l’indemnité de maladie correspondant au montant de 

leur revenu déclaré (qui sert de base au calcul des prestations de l’assurance 

maladie et de l’assurance maternité). La législation couvre en outre les parents qui 

s’occupent d’un jeune enfant ou d’un enfant handicapé à domicile, du fait de la 

suspension des cours dans les établissements d’éducation. Les parents, parents 

adoptifs, tuteurs ou grands-parents qui travaillent peuvent demander un certificat 

d’incapacité et recevoir des indemnités de maladie. 

3.  Valoriser les contributions des femmes sur 

le marché du travail  

3.1  Introduction par le Lobby européen des femmes 

Dans l’exposé décrivant le contexte du second thème du webinaire – la valorisation 

du travail des femmes –, le Lobby européen des femmes a insisté sur la nécessité 

de garantir l’indépendance économique des femmes, qui constitue la pierre 

angulaire de l’égalité entre les sexes. Les expériences personnelles des femmes, 

leur indépendance économique et leurs ressources sont également influencées par 

une série de facteurs qui se recoupent, comme l’âge, l’origine ethnique, la migration, 

le handicap et la classe sociale. En outre, les inégalités accumulées au fil du temps 
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et la sous-évaluation des tâches familiales assurées principalement par les femmes 

font que les écarts entre les sexes persistent dans toute l’Europe en matière de 

rémunération et de pension. La charge de travail supportée par les femmes pour ce 

qui est des responsabilités familiales et des tâches ménagères non rémunérées est 

disproportionnée, puisqu’elles y consacrent en moyenne 13 heures de plus par 

semaine que les hommes. Or, les femmes ont apporté une contribution inestimable 

à l’économie pendant la pandémie de COVID-19, bien qu’elles travaillent dans des 

secteurs où elles sont sous-payées. Actuellement, les femmes représentent 76 % 

de l’ensemble des travailleur·euse·s qui dispensent des soins personnels dans l’UE, 

93 % des travailleur·euse·s du secteur de l’accueil des enfants, 95 % des aides de 

ménage et nettoyeur·euse·s domestiques et 86 % des professionnel·le·s de la 

santé. Avec la pandémie de COVID-19, l’occasion nous est donnée de redéfinir nos 

sociétés afin de valoriser la contribution essentielle des femmes au travail et aux 

tâches familiales. Dans cette optique, le Lobby européen des femmes a proposé 

«Un accord sur les soins pour l’Europe» qui repose sur un modèle où les deux 

parents contribuent à la fois aux revenus du ménage et aux tâches familiales. 

L’objectif est de répondre aux besoins futurs en matière de soins tout au long du 

cycle de vie, de créer les conditions permettant au secteur des soins d’offrir des 

emplois de qualité, de lutter contre la ségrégation des sexes sur le marché du travail 

et de combler les écarts de rémunération et de pension entre les hommes et les 

femmes. Le cadre financier pluriannuel pour 2021-2027 et l’instrument «Next 

Generation EU» offrent des possibilités d’investissement à cet égard. Toutefois, la 

perspective d’une réduction possible du financement du programme «Citoyens, 

égalité, droits et valeurs» est une source de préoccupation. 

3.2  Bonnes pratiques des États membres 

En France, les mesures visant à renforcer l’autonomie des femmes dans l’emploi 

reconnaissent la contribution qu’elles apportent à la prestation de services 

essentiels face à la pandémie de COVID-19 dans leurs rôles d’infirmières, de 

soignantes, d’enseignantes de maternelle et de primaire, de caissières, de 

couturières et de nettoyeuses, entre autres. En outre, pendant cette période, de 

nombreuses femmes effectuant du télétravail ont eu à supporter une charge 

alourdie par les tâches domestiques et la garde des enfants. Un plan d’action 

reposant sur deux piliers a été échafaudé en réponse à la COVID-19. Le premier 

pilier, conçu pour aider les femmes à concilier vie privée et vie professionnelle, a 

introduit un mois de «congé paternité» (contre 11 jours prévus par la législation 

existante), un congé parental «enfant malade» et un congé «jeunes grands-

parents». Un second pilier, destiné à promouvoir l’entrepreneuriat féminin, vise à 

doubler le nombre de femmes entrepreneures d’ici la fin du mandat de l’actuel 

président. Une campagne de communication en partenariat avec France Active a 

réuni des femmes entrepreneures ayant bénéficié d’aides publiques, et un prix 

national d’une valeur de 100 000 EUR a été créé pour les femmes à la tête de 

jeunes entreprises. Ces mesures s’appuient sur l’engagement existant en faveur de 

l’égalité des sexes dans le plan pour l’égalité professionnelle entre les femmes et 

les hommes 2020-2022 lancé par le gouvernement en mars 2020. Le plan prévoit 
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de consacrer de 5 millions d’EUR supplémentaires à la promotion sur le long terme 

de l’égalité entre les femmes et les hommes, passant notamment par des 

indicateurs au moyen desquels les entreprises peuvent rendre compte des progrès 

réalisés dans ce domaine et par des campagnes de sensibilisation. Un programme 

qui recense 15 bonnes pratiques pour conjuguer la relance au féminin a été mis en 

place. Des lignes directrices ont été publiées à l’intention des employeurs et des 

entreprises au sujet de la conciliation de la vie privée et de la vie professionnelle, de 

la lutte contre la violence fondée sur le sexe, de la protection des femmes contre le 

harcèlement sexuel et de l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes. 

Une étude a été récemment lancée pour évaluer l’égalité dans le processus de 

recrutement.  

En Italie, des mesures ont été prises pour promouvoir l’égalité des sexes en 

renforçant l’entrepreneuriat féminin. En 2013, un fonds a été créé pour apporter un 

soutien financier aux femmes qui créent des entreprises. Il a été étendu aux 

femmes exerçant une activité indépendante en 2014. Malgré l’augmentation des 

créations d’entreprises par des femmes dans des secteurs comme le commerce, 

l’agriculture, les soins et le tourisme, en 2018, les entreprises dirigées par des 

femmes ne représentaient que 21,93 % des sociétés enregistrées auprès de la 

Chambre de commerce. Quelque 16 000 entreprises dirigées par des femmes ont 

bénéficié de ce fonds et 1,5 million d’EUR ont été versés à des petites et moyennes 

entreprises dont les effectifs sont majoritairement féminins, ainsi qu’à des femmes 

exerçant une activité indépendante. En outre, en 2020, en réponse à la COVID-19, 

un budget supplémentaire de 5 millions d’EUR a été alloué au fonds pour faire face 

aux difficultés en rapport avec la dimension du genre rencontrées par les 

entreprises pendant la pandémie.  

La task-force «Femmes pour une nouvelle renaissance» a été créée par la ministre 

chargée de l’égalité des chances et de la famille le 15 avril 2020 dans la perspective 

d’une relance économique, culturelle et sociale pour l’après-COVID. La task-force 

se compose de 12 femmes cadres, économistes, chercheuses, entrepreneures et 

dirigeantes d’horizons différents de l’économie et de la société. À la lumière des 

données relatives à l’incidence de la pandémie sur différents secteurs, la task-force 

a formulé des recommandations précises dans toute une série de domaines. En ce 

qui concerne l’entrepreneuriat féminin, les recommandations visent à encourager 

une participation plus nombreuse des femmes dans tous les domaines d’activités, y 

compris ceux où elles sont traditionnellement moins représentées comme les 

sciences, les technologies, l’ingénierie et les mathématiques, l’informatique en 

nuage et l’intelligence artificielle. D’autres recommandations portent sur la 

promotion de la présence féminine aux postes de direction dans la phase d’après-

COVID, au moyen d’une évaluation des effets de la restructuration des entreprises 

sur les femmes, sur l’amélioration de l’accès à l’indépendance financière grâce à un 

fonds destiné à soutenir la création d’entreprises par des femmes et de l’accès au 

microcrédit, sur la lutte contre les stéréotypes sexistes et sur la recherche de 

solutions pour l’équilibre entre vie professionnelle et vie privée dans les entreprises 

après la pandémie. 
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Au cours des débats, un autre exemple de bonne pratique a été mentionné, 

concernant la nouvelle législation introduite en Espagne pour protéger les 

travailleuses touchées par des licenciements dans les secteurs à prédominance 

féminine, en particulier dans des emplois précaires. Une indemnité extraordinaire a 

été créée dans le régime spécial des employé·e·s de maison relevant du système 

général de la sécurité sociale pour le personnel domestique dont l’emploi a été 

totalement ou partiellement interrompu pendant la pandémie et qui ne bénéficie pas 

de prestations de chômage régulières. Cette indemnité s’élève à 70 % du salaire. 

En outre, le 19 mai 2020, dans le souci de «ne laisser personne de côté», un revenu 

minimum a été introduit. Ce mécanisme, qui offre une protection spéciale aux 

familles monoparentales et aux victimes de la violence domestique et de la traite, 

devrait bénéficier à 2,3 millions de personnes, en particulier parmi celles 

confrontées à l’exclusion sociale.  

D’autres questions ont été soulevées au cours de la discussion, concernant 

notamment les effets à long terme de la crise du point de vue du rôle des femmes 

sur le marché du travail et ses conséquences sur les écarts de rémunération et de 

pension. Il est crucial de garantir la prise en compte de la dimension de genre dans 

les systèmes sociaux.   

4. Conclusions  

Les présentations et les discussions ont mis l’accent sur des propositions tendant à 

intégrer une perspective de genre dans l’approche du travail et des tâches familiales 

adoptée par les réponses destinées à faire face à la pandémie actuelle et à préparer 

l’après-COVID-19.  

En ce qui concerne le rôle des femmes dans la prise en charge des responsabilités 

familiales, il est essentiel de promouvoir l’équilibre entre vie professionnelle et vie 

privée, la flexibilité du travail et la rémunération adéquate des congés parentaux, 

couplés à des services de soins de bonne qualité. Des changements culturels et 

sociaux à plus long terme sont en outre nécessaires pour favoriser une évolution 

vers un modèle  où les deux parents contribuent à la fois aux revenus du ménage et 

aux tâches familiales. 

Dans le domaine du travail des femmes, les stratégies d’insertion en faveur des 

femmes qui occupent des emplois précaires et instables, les nouvelles méthodes de 

travail, l’entrepreneuriat féminin, la représentation des femmes dans les organes de 

direction des entreprises, la promotion de l’équilibre entre vie professionnelle et vie 

privée, le changement des mentalités et l’éradication des stéréotypes comptent 

parmi les domaines prioritaires à aborder. Il est important de construire un climat de 

confiance à l’égard du télétravail et de l’encourager dans le secteur privé, tant pour 

les femmes que pour les hommes, afin de promouvoir la participation des femmes à 

l’emploi et l’équilibre entre vie professionnelle et vie privée. 

Dans ses remarques finales, Ingrid Bellander-Todino, chef de l’unité Égalité des 

genres à la DG Justice de la Commission européenne, a souligné la nécessité 
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d’apporter des réponses à court et à long terme, tenant compte de la dimension du 

genre, pour relever les défis du travail et des tâches familiales pendant et après la 

pandémie de COVID-19. La crise a mis en évidence de nouvelles manières de 

travailler, et notamment la possibilité de concilier les activités professionnelles et les 

responsabilités familiales grâce à des modalités adéquates de congé parental, de 

travail flexible et de télétravail. Les bonnes pratiques présentées lors du webinaire 

peuvent servir d’inspiration pour susciter un changement à long terme dans le 

monde du travail, qui passe par la valorisation du travail des femmes et de 

l’entrepreneuriat féminin.   

 

 


